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PRÉSENTATION GÉNÉRALE DE LA DIRECTIVE DU 12 DÉCEMBRE
2006 RELATIVE AUX SERVICES DANS LE MARCHÉ INTÉRIEUR,
DITE « DIRECTIVE SERVICES »
GENERAL PRESENTATION ON THE DIRECTIVE 2006/123/EC OF 12
DECEMBER 2006 ON SERVICES IN THE INTERNAL MARKET, KNOWN
AS THE “SERVICES DIRECTIVE”
Par Pierre LEQUILLER(1)
(Communication présentée le 4 février 2010)
La libre circulation des prestataires de services et leur liberté d’établissement dans les États de l’Union
européenne sont deux principes fondamentaux affirmés dès le traité de Rome de 1957 et deux éléments
constitutifs du Marché commun européen. Mais de nombreux obstacles liés à des réglementations natio-
nales subsistent et l’objet de la directive du 12 décembre 2006 « relative aux services dans le marché
intérieur » - dite « directive services » – est d’amener les 27 États membres à lever ces obstacles.
La définition du champ d’application de la directive est complexe. Pour les activités concernées, la
directive oblige les États à faire les réformes suivantes : alléger et simplifier les procédures adminis-
tratives applicables à ces activités de service, mettre en place des « guichets uniques » et supprimer
les exigences et procédures contraires au droit communautaire.
Les États avaient un délai de trois ans pour transposer ce texte dans leur droit national et ce délai a
expiré le 28 décembre 2009. S’ouvre à présent une phase dite d’« évaluation mutuelle » des travaux
de transposition des États membres.
Mots-clés : Union européenne, Marché commun, directive européenne, libre circulation des prestataires de ser-
vices, guichets uniques.
RÉSUMÉ
(1) Député des Yvelines, Président de la Commission des affaires européennes de l’Assemblée nationale.
The freedom of movement of service providers and their freedom of establishment in the Member
States of the European Union are two fundamental principles of the Rome Treaty in 1957 and two
pillars of the European Common Market. However, numerous obstacles related to national regula-
tions remain. The purpose of Directive 2006/123/EC of 12 December 2006 on services in the internal
market, known as the “Services Directive”, is to bring the 27 Member States to lift these obstacles.
The definition of the scope of the directive is complex. For the activities concerned, the directive spec-
ifies that Member States must make the following reforms: reduce and simplify administrative pro-
cedures applicable to these service activities, establish « single points of contact », and eliminate require-
ments and procedures which contravene European Community law.
The Member States were given a three-year period to incorporate this text into their national law,
expiring on 28 December 2009. We are now entering a phase of so-called “mutual evaluation” of the
incorporation achieved by the Member States.
Key words: European Union, Common Market, European directive, Services providers’ free movement, single
point of contact.
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La directive européenne du 12 décembre 2006 dite « directive
services » est un texte ambitieux et complexe, qui a soulevé au
moment de son élaboration de nombreuses controverses sur les-
quelles je ne reviendrais pas aujourd’hui. Avant de présenter les
objectifs de la directive et les principaux dispositifs qu’elle com-
porte, il convient de poser ou de rappeler quelques définitions
juridiques.
DÉFINITIONS PRÉALABLES
« Marché commun » (ou « Marché intérieur »)
Le Marché commun entre les 27 États membres de l’Union
européenne, c’est-à-dire la suppression des obstacles à la liberté
de circulation et d’établissement – qu’il s’agisse des personnes,
des marchandises, des services ou des capitaux – est le but cen-
tral de la construction européenne depuis le traité de Rome de
1957. Deux articles de ce traité, repris dans les traités ultérieurs,
prévoient que les États membres doivent réaliser l’objectif de
libre circulation des services dans le Marché commun européen.
La réalisation duMarché intérieur passe par l’adoption de règles
nationales et européennes destinées à traduire dans la réalité
les principes posés par les traités, et par le contrôle de l’appli-
cation de ces règles.
Dans un premier temps, l’action communautaire s’est princi-
palement concentrée sur la mise en œuvre de la libre circula-
tion des marchandises, qui est désormais une réalité tangible et
qui a entraîné un développement considérable du commerce
entre les États européens, avec des conséquences économiques
positives importantes. En revanche, les trois autres libertés sont
entrées en application plus difficilement, avec d’importants pro-
grès mais un calendrier plus récent.
« Directive » et « transposition »
Le droit communautaire comporte plusieurs types de textes
contraignants ; tous créent des obligations pour les 27 États
membres, qui sont responsables de leur bonne application et qui
peuvent être sanctionnés s’ils ne le font pas. Mais parmi eux,
certains textes créent des droits et des obligations directement
pour les citoyens et les entreprises, tandis que d’autres néces-
sitent une action juridique des États membres pour avoir des
conséquences concrètes pour les Européens.
Les directives forment cette seconde catégorie : elles créent
immédiatement, dès leur adoption, des obligations pour tous les
États membres, mais leurs effets concrets ne se font sentir sur
la vie des individus et des entreprises qu’une fois opérée leur
transposition dans le droit national de chaque État.
La transposition consiste, pour la France et chacun des autres
États membres, à introduire dans leurs lois nationales les règles
posées par une directive, de manière à rendre leur droit natio-
nal conforme à celle-ci. La transposition oblige donc chaque
État à modifier ses propres règles de droit, qu’elles soient
posées par des lois ou par d’autres sortes de textes.
Par exemple, dans le cas d’une directive européenne relative à la
chasse, si la directive prévoit que chaque année, la chasse d’une espèce
d’oiseaux ne doit pas excéder une période de trois mois et si en France,
une loi antérieure à la directive prévoyait que la chasse pour cette
espèce pût durer quatre mois, la France doit, dans le cadre de la trans-
position de la directive, modifier la loi française pour raccourcir la
période où cette chasse est autorisée. En revanche, si dans un autre
pays, la loi nationale prévoyait que cette chasse se déroulât sur un
mois, ce pays aura le choix entre conserver sa loi nationale inchan-
gée ou bien la modifier pour amener cette durée de un à trois mois.
Il peut arriver que des directives contiennent des dispositions
suffisamment précises pour être immédiatement applicables, sans
nécessiter au préalable une mesure nationale de transposition,
mais ce cas est rare.
Rappelons que les textes communautaires sont adoptés par
accord entre les États membres (et, de plus en plus, par accord
entre les États et le Parlement européen), et que par conséquent,
tous les États participent à l’élaboration de ces règles euro-
péennes et à la négociation qui conduit à leur adoption.
PRÉSENTATION GÉNÉRALE DE LA DIRECTIVE
DU 12 DÉCEMBRE 2006 RELATIVE AUX
SERVICES DANS LE MARCHÉ INTÉRIEUR
Pourquoi une directive sur les services?
Les services représentent environ 70% de l’activité économique
de l’Union européenne. C’est à ce secteur qu’on doit aujour-
d’hui toutes les créations nettes d’emplois. Le secteur des ser-
vices joue donc évidemment un rôle fondamental dans l’éco-
nomie européenne. Mais le Marché unique des services est
encore largement théorique. Les activités de service se can-
tonnent très majoritairement aux marchés nationaux.
La directive « relative aux services dans le marché intérieur » du
12 décembre 2006, dite « directive services », vise à faire progresser
le marché unique des services. Près de cinquante ans après le
traité de Rome, il est clair qu’il existe encore de nombreux obs-
tacles juridiques et administratifs injustifiés ou disproportionnés
qui empêchent, dissuadent, découragent, les activités trans-
frontalières dans le secteur des services, c’est-à-dire : la création,
dans un État A, d’une entreprise par un prestataire de services
venant d’un État B, ou la prestation ponctuelle ou temporaire de
services d’un prestataire d’un État A dans un État B.
La directive « services » a été conçue pour obliger les États à
identifier ces obstacles et y mettre fin. Elle vise également à lever
les obstacles auxquels sont confrontés les destinataires de ser-
vices (consommateurs et entreprises) qui souhaitent accéder à
des services fournis par un acteur d’un autre État membre.
Plus précisément, la directive « services » oblige les États
membres à réduire les formalités administratives, à renforcer la
transparence pour les entreprises et les destinataires de services
et à supprimer les exigences contraires aux principes du droit
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européen.
Pourquoi les deux articles du traité de Rome
qui consacraient la liberté d’établissement des
prestataires de services et la libre prestation
de services n’ont-ils pas été suffisants?
Ces deux articles (articles 49 et 56 du traité sur le fonctionne-
ment de l’Union européenne) ont posé le principe de cette
double liberté, mais comme les États membres ont laissé sub-
sister de nombreux obstacles, il y a eu de nombreuses procédures
d’infraction engagées par la Commission européenne et de nom-
breux procès intentés devant les tribunaux par des parties pri-
vées pour contester ce non-respect des principes (des procès
devant les tribunaux nationaux et devant la Cour de justice de
l’Union européenne). Ces procédures « éparpillées » ont fait
émerger une jurisprudence abondante mais décousue, progres-
sant au coup par coup, insuffisante pour lever tous les obstacles.
Les États membres et le Parlement européen ont donc décidé
ensemble d’ouvrir une phase nouvelle et renforcée de l’inté-
gration européenne dans ce secteur, et d’engager une réforme
profonde des réglementations nationales et des pratiques admi-
nistratives. La directive a nécessité trois ans de négociations au
niveau européen : la proposition initiale avait été présentée par
la Commission européenne en janvier 2004 et le texte final date
de décembre 2006.
Cette réforme a pour objectif de faciliter la vie des prestataires
de services, notamment des petites et moyennes entreprises
(PME), qui souhaitent exercer de nouvelles activités, développer
leurs activités existantes ou encore offrir leurs services, dans
d’autres États membres.
De quelle façon? La directive prévoit :
- un allègement des procédures administratives d’autorisation ;
- la mise en place des « guichets uniques », auprès desquels un
prestataire pourrait accomplir toutes les formalités nécessaires
pour exercer son activité, ainsi que l'obligation de rendre pos-
sible l’accomplissement de ces procédures par voie électronique
(portail Internet) ;
- l’examen et l’adaptation des exigences juridiques nationales
existantes applicables aux services, avec la suppression des exi-
gences qui sont discriminatoires, inutiles ou dispropor-
tionnées ;
- l’obligation pour les 27 États membres d’instaurer entre eux
une coopération administrative ;
- s’agissant des destinataires de services, l’interdiction des dis-
criminations fondées sur leur nationalité ou leur lieu de rési-
dence, et une meilleure information.
Il faut être clair sur ce que cette directive ne fait pas :
- la « directive services » ne concerne pas les travailleurs sala-
riés, employés par une entreprise de services, qui se rendent
dans un autre État pour y effectuer des prestations. Cette situa-
tion et les problèmes de droit du travail sont concernés par
d’autres textes européens, essentiellement une directive du
16 décembre 1996 concernant le détachement de travailleurs
effectué dans le cadre d'une prestation de services ;
Par exemple, un ingénieur informaticien salarié dans une entre-
prise française et envoyé pour une mission de quelques mois comme
consultant en Espagne ne sera pas concerné par la directive « ser-
vices » ; en revanche, un ingénieur informaticien français tra-
vailleur indépendant, qui souhaite créer sa propre entreprise en
Espagne ou y travailler quelque temps, sera concerné par la « direc-
tive services ».
- la « directive services » ne remplace pas et ne modifie pas les
règles européennes existantes sur la reconnaissance mutuelle
des qualifications professionnelles et des diplômes ; ces
règles, qui ont été posées par plusieurs directives à la fin des
années 1970, sont désormais réunies dans une directive géné-
rale sur la reconnaissance des qualifications du 7 septembre
2005 ;
Pour reprendre l’exemple de l’ingénieur informaticien : s’il a obtenu
son diplôme d’ingénieur en France et qu’il souhaite aller travailler
ou créer son entreprise en Espagne, la question de savoir si son diplôme
français sera reconnu en Espagne n’est pas traitée par la « directive
services » mais par les directives sur la reconnaissance mutuelle des
diplômes.
- les rédacteurs de la directive n’ont pas raisonné en termes de
professionsmais en termes d’activités ; il peut donc exister des
professions exerçant plusieurs activités dont certaines sont
concernées par la « directive services » et d’autres pas.
Par exemple, prenons le cas d’une entreprise de construction auto-
mobile. L’activité principale, la production des véhicules, est une acti-
vité industrielle, donc n’est pas une activité de services. Mais cette
entreprise peut avoir des activités annexes : l’octroi de prêts pour les
acheteurs de véhicules ou une activité de location de véhicules : cette
dernière activité est concernée par la « directive services » si l’en-
treprise souhaite l’exercer dans d’autres États membres, tandis que
l’activité de prêt – qui est un service financier – ne sera pas régle-
mentée par la « directive services » mais par les textes communau-
taires spécifiquement consacrés aux services financiers.
Le champ d’application
Le champ d’application de la directive est, comme le secteur
des services, extrêmement large : elle s’applique à « toute acti-
vité économique non salariée exercée normalement contre rémuné-
ration ». En fait, elle s’applique à toute activité de service SAUF
à certaines activités qui sont expressément exclues par le texte
lui-même.
Voici quelques exemples d’activités de services auxquelles la
directive s’applique : la vente au détail, la construction, les acti-
vités des agences immobilières, les services en rapport avec l’in-
dustrie (comme par exemple l’installation et la maintenance des
machines), le tourisme et les loisirs (services hôteliers, activité
des agences de voyage…), les services d’avocats, les activités des
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artisans (menuisiers, plombiers…), les activités des archi-
tectes, la publicité, l’organisation d’événements culturels, les
salles de sport, les auto-écoles, etc, etc.
Il est impossible de dresser une liste, même approximative,
de toutes les activités concernées, d’autant que le secteur des
services se caractérise par l’apparition fréquente de nouvelles
activités pour répondre aux besoins des personnes et des entre-
prises.
En revanche, les activités qui sont exclues le sont de manière
explicite par le texte lui-même, dans son article 2 ; ce qui ne
signifie pas qu’il soit aisé de les « lister » ! Encore aujourd’hui,
alors que le texte final de la directive est établi, il y a des acti-
vités de service pour lesquelles une marge d’interprétation a été
laissée aux États membres, et pour lesquelles il peut donc y avoir
des différences d’application selon l’État considéré. En France,
le débat sur le champ d’application de la directive concerne prin-
cipalement le secteur des services sociaux.
S’agissant des activités que les États peuvent exclure du champ
de la directive, il faut souligner très fortement les trois points
suivants :
- tout d’abord, certains services sont exclus du champ de cette
directive « horizontale », « générale », parce qu’ils sont déjà
concernés par d’autres directives européennes, antérieures à
la « directive services » et que celles-ci continuent de s’ap-
pliquer après l’entrée en vigueur de celle-ci. C’est le cas, par
exemple, des services audiovisuels, des services financiers et
des services de transport terrestre, maritime et aérien ;
- deuxième point : d’autres services ont été exclus du champ d’ap-
plication comme une série de compromis au cours des négo-
ciations entre les États membres d’une part, entre le Parlement
européen et les États d’autre part ; c’est le cas des activités de
jeux d’argent et de paris, des services de santé (en ce qui
concerne la santé des êtres humains), des services de sécurité
privée, des services des agences de travail intérimaire ;
- enfin, l’ensemble des activités expressément exclues du champ
de cette directive restent soumis à l’obligation de respecter les
règles fixées par les traités, donc le principe de liberté de pres-
tation et le principe de liberté d’établissement. Les États et les
acteurs de ces activités ne sont pas « dispensés » de respecter
et d’appliquer ces deux principes fondamentaux.
La transposition de la « directive services »
Comme toute directive européenne, la « directive services »
crée des règles contraignantes pour les 27 États membres de
l’Union, dont la France, mais n’aura des conséquences
concrètes, effectives, que lorsque les États l’auront transpo-
sée dans leur droit national.
La directive indique que les États avaient jusqu’au 28 décembre
2009 pour réaliser cette transposition (article 44) et qu’ensuite
(donc à partir de janvier 2010 et pendant plusieurs mois), aura
lieu un processus d’ « évaluation mutuelle » au cours duquel la
Commission européenne et tous les États membres examine-
ront l’ensemble des mesures de transposition prises par chaque
État (article 39).
Compte tenu de la complexité de la transposition d’une direc-
tive dont l’objet est aussi vaste, les États ont pris du retard dans
la transposition (ce qui est souvent le cas pour les directives
relatives au Marché commun), et il est probable qu’il faudra
encore quelques mois avant que tous les États membres aient
achevé de rendre leurs législations nationales conformes à la
directive.
Il est donc encore trop tôt pour savoir précisément quels seront
les effets concrets de la directive sur telle ou telle activité de
services dans tel ou tel pays et dans l’ensemble de l’Union euro-
péenne, et quel sera son impact économique.
En France, pour toutes les directives européennes, c’est le
Gouvernement qui doit dresser une liste de tous les textes de
droit français qui doivent être modifiés ou supprimés ou créés
pour respecter et mettre en œuvre la « directive services ». Dans
cette liste peuvent figurer des lois, des décrets, des arrêtés minis-
tériels, etc.
S’il est nécessaire de modifier des lois existantes ou de créer
de nouvelles lois, le Parlement est compétent pour examiner
et adopter ces textes législatifs de transposition. C’est ce qu’il
a commencé à faire, en ce qui concerne la « directive ser-
vices », avec plusieurs textes de loi récents, notamment la loi
du 22 juillet 2009 relative aux services touristiques. Sont
encore en cours d’examen au Parlement deux autres textes légis-
latifs portant sur quelques autres activités de service. La France
est donc en retard par rapport à l’échéance du 28 décembre 2009,
mais ces deux lois devraient en principe être adoptées défini-
tivement avant l’été 2010.
Toutefois, l’essentiel de la transposition de cette directive ne
relève pas de la compétence du Parlement mais de la seule res-
ponsabilité du Gouvernement. Pourquoi ?
En France la grande majorité des textes juridiques qui concer-
nent l’exercice d’activités de service ne sont pas des lois mais
des textes réglementaires (décrets, arrêtés…).Modifier ces textes
(ou les abroger) s’ils sont contraires aux règles posées par la direc-
tive nécessite donc l’adoption de nouveaux textes réglementaires
dont le Parlement n’a pas connaissance car c’est le
Gouvernement qui est compétent pour le faire.
Le secteur des services est tellement vaste et diversifié que tous
les ministères sont concernés par cette démarche de transpo-
sition, sauf le ministère de la Défense et celui des Affaires étran-
gères. Il est extrêmement rare que la transposition d’une direc-
tive européenne exige ainsi une action simultanée de la
quasi-totalité des ministères.
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Le Gouvernement français a créé en 2007 une « mission inter-
ministérielle » (une petite équipe de quatre personnes) pour pilo-
ter les travaux de transposition, mais c’est dans chaque minis-
tère qu’ont été dressées des listes de textes à modifier ou à
supprimer. Toutes les mesures nationales de transposition
devaient en principe être envoyées à la Commission européenne
fin décembre 2008 pour permettre au processus d’ « évaluation
mutuelle » de commencer.
1/ Directive 2006/123/CE du Parlement européen
et du Conseil du 12 décembre 2006 relative
aux services dans le marché intérieur (Journal
officiel de l’Union européenne du 27 décembre
2006, pp. L 376/36 à L376/68).
2/ Travaux de la Commission des affaires euro-
péennes de l’Assemblée nationale sur la
« directive services » (tous ces rapports et
comptes-rendus sont publiés sur le site Internet
www.assemblee-nationale.fr) :
- rapport d’information n° 2053 déposé par la
Délégation de l’Assemblée nationale pour
l’Union européenne sur la proposition de direc-
tive du Parlement européen et du Conseil rela-
tive aux services dans le marché intérieur
(COM[2004]2 final / E 2520) et présenté par
Mme Anne-Marie Comparini, députée (2
février 2005) ;
- discussion en séance publique : compte-rendu de
la deuxième séance du 15 mars 2005 et résolu-
tion adoptée par l’Assemblée (Résolution du
15 mars 2005 sur la proposition de directive du
Parlement européen et du Conseil relative aux
services dans le marché intérieur – TA n° 402) ;
- compte-rendu de la réunion de la Délégation de
l’Assemblée nationale pour l’Union européenne
tenue à Bruxelles le 30 novembre 2005 avec les
membres du Parlement européen ;
- compte-rendu de la réunion du 10 mai 2006 de
la Délégation de l’Assemblée nationale pour
l’Union européenne (présentation par Mme
Anne-Marie Comparini, rapporteure, de la
proposition de directive modifiée) ;
- compte-rendu de la réunion du 15 juillet 2008
de la Commission des affaires européennes de
l’Assemblée nationale (communication de
MM. Emile Blessig et Christophe Caresche, rap-
porteurs, sur l’état des travaux de transposition
de la « directive services ») ;
- compte-rendu de la réunion du 16 décembre
2009 de la Commission des affaires européennes
de l’Assemblée nationale (communication de
MM. Christophe Caresche et Daniel Fasquelle,
rapporteurs, sur l’état des travaux de transposi-
tion de la « directive services »).
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